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LE POINT
DE VUE

d’Olivier Klein

Oui, il y a encore de la
place pour la banque
de réseau

L es nouvelles technologies boule-
versent des pans entiers de l’éco-
nomie de la distribution et des

modèles de consommation. La banque
de détail n’y échappera pas. Qu’il
s’agisse de la banque en ligne, du
« mobilebanking »,dupaiementetplus
généralement de la relation entre la
banqueetsesclientsparticuliers, l’accé-
lération de la révolution numérique
pousse à se demander s’il y aura encore
demain de la place pour des agences
bancaires au coin de la rue.

Les nouveaux outils numériques ont
altéré le facteurtemps–larelationentre
leclientetsabanqueestdevenueimmé-
diate –, et celui du lieu – l’achat peut se
faireàdistance.Danslemêmetemps,ils
poussent à une « hyperpersonnalisa-
tion » du service. « La banque n’est plus
quelque part où vous allez. Elle est quel-
quechosequevousfaites »,abienrésumé
Brett King, auteur de « Bank 3.0 ».

Le téléscopage entre ces innovations
etlesnouveauxmodèlesdeconsomma-
tion qu’elles façonnent se traduit par
desrupturesencoreinimaginablesilya
peu. Le client pousse de moins en
moins la porte de son agence bancaire,
si ce n’est pour traiter de ses projets de
vie significatifs.

La banque doit donc se réinventer.
Maisilconvientdebienfaireletripréala-
blemententrelespratiquesdépasséeset
les pratiques qui restent indispensables
parce qu’elles sont l’essence du métier.
La banque commerciale s’appuie sur
deux invariants. Primo, la demande
bancairenediminuepasenvolume.Elle
s’exprimedifféremmentavecdenouvel-

lesexigences.Deuxio : larelationintuitu
personaeresteunélémentfondamental
de ce métier. La révolution numérique
ne casse pas le lien entre le client et son
banquier. Elle diversifie les canaux par
lesquelscetterelations’organise.Laban-
que n’est pas un métier de produits. Les
produits bancaires se copient quasi ins-
tantanément,sanscopyright.Labanque
est un métier de relations humaines
fondé sur la capacité à proposer le bon
conseil et le bon service, au bon
moment, quel que soit le canal utilisé.

Alors, que faire ? Attendre passive-
ment que le mauvais moment passe ?
Ceseraitsuicidaire.Réduirenoscapaci-
tés d’offre pour s’ajuster à la baisse pos-
sibleoudéjàconstatéedesrevenusban-
caires ? C’est, à mon sens, une voie à elle
seule peu porteuse d’avenir. La seule
issue passe par notre capacité et notre
agilité à réinventer la banque de proxi-
mité. Et pour cela promouvoir la ban-
que sans distance plutôt que de nous
jeteràcorpsperdudanslabanqueàdis-
tance. Qu’exigent nos clients avec la
révolution technologique ? Plus de pra-

ticité. Plus de conseil approprié. Pas des
produits que nous chercherions à leur
vendre coûte que coûte, dans des suc-
cessions de campagnes commerciales
indifférenciées.

Pourvu qu’elle soit plus agile, plus
interconnectéeetplusproactive,laban-
que de réseau a tout ce qu’il faut pour
préserver sa relation fondamentale
avec ses clients en croisant sa force (la
proximité) avec les nouveaux outils
(« smartphone », tablette, Internet…).
Soit la possibilité pour le client, à son
choix, de traiter les sujets d’importance
avec son conseiller attitré en face à face,
par téléphone ou par e-mail sans se
déplacer. Le reste, c’est-à-dire la banque
au quotidien, se traitant évidemment
sur son téléphone mobile.

Un tel modèle de banque sans dis-
tance aux coûts salariaux nécessaire-
ment plus élevés que ceux de la banque
à distance lorsqu’elle est low cost n’est
concevable que si le client est prêt à
rétribuer le service proposé. Cela doit
conduire nos banques à concentrer
leurs ressources, à commencer par
leurs collaborateurs, sur l’apport de
valeurajoutée.Et,partant,àmisersurle
capital humain, seul véritable facteur
de différenciation dans la banque.

Tel est l’enjeu majeur des banques de
réseau. Sortir par le haut. Eviter le repli
du moins-disant. Chercher la meilleure
valeur ajoutée pour le client. C’est
possible.
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Il convient de bien faire
le tri entre les pratiques
dépassées et celles qui
restent indispensables.

Nous devons promouvoir
la banque sans distance,
pas seulement à distance.
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Encadrement
des stages : une loi
liberticide

L aloidu26juin2014,promulguée
le10juilletetapplicabledepuisle
27 novembre dernier, concer-

nant le développement et l’encadre-
ment des stages dans l’entreprise, fait
partie de cette longue liste de disposi-
tions, qui vont, à terme, rebuter tout
prétendant à la création d’entreprise.

Tout est parti du constat du Conseil
économique,socialetenvironnemental,
qui, dans son rapport de septembre
2012,estimaitquelenombredestagesen
milieu professionnel s’élevait à 1,5 mil-
lion par an, contre 600.000 en 2006. Le
pouvoirenplaceaalorsestiméquecette
envoléeétaitdueàunevolontédesentre-
prises de contourner les contraintes
imposéesparleCodedutravail, leschar-
ges sociales toujours croissantes, le sys-
tème d’apprentissage, ainsi que le SMIC.

Il n’en est rien ! Pour l’essentiel, le
stage correspond à la rencontreentre le
besoin d’un organisme de formation,
qui souhaite compléter des cours théo-
riquesparlapratique,etceluid’organis-
mes d’accueil, dont de jeunes pousses
innovantes, qui cherchent une force de
travail ou de réflexion d’appoint.

L’accroissement de l’offre de stages
provient essentiellement de l’allonge-
ment de la durée des études des classes
d’âgeactuellesetdelaréconciliation,très
lente, mais en cours, de l’Education
nationale avec le secteur marchand. Il
fallaitdonclaisseraumarchéletempsde
s’autoréguler, ce qu’il avait d’ailleurs déjà
commencé, puisque les organismes de
formationnedélivraientplusdeconven-

tions à la légère. Au lieu de cela, pour
résumer les propos de Geneviève Fio-
raso,rapporteurduprojet:«Onacherché
àdonnerdavantagedesensautempspassé
en entreprise pour faire du stage un outil
réellement au service de la formation. » Il
est pourtant complètement illusoire
d’imaginer que les entreprises embau-
chentdesstagiairesseulementpourpar-
ticiper à leur formation académique et,
s’il en était ainsi, les stages ne joueraient
pas leur rôle de mise en pratique de cet
enseignement.

Interdiction des stages de plus de
sixmoissaufexception,haussedelagra-
tification imposée, contraintes renfor-
cées à la signature des conventions,
durée de présence comptabilisée, nom-
bre limité de stagiaires dans l’entreprise,
inscription de ces derniers dans le regis-
tre unique du personnel… Les principa-
les dispositions de la loi d’encadrement
auront forcément des conséquences
désastreuses sur notre économie.

Seules les entreprises structurées, dis-
posant de services administratifs impo-
sants, vont pouvoir absorber cette
réforme sans problème. En revanche, le
gouvernementnes’estaucunementsou-
cié du coût engendré, ni de l’application
de cette loi dans les petites et/ou très jeu-
nessociétés.Cesontpourtantcesderniè-
res,quipeuvent, lorsdecertainesphases
de croissance, avoir recours à de nom-
breuxstagiaires.Monentrepriseestainsi
passée par des périodes où leur nombre
excédait une part de 10 % du nombre de
salariés embauchés. Désormais, ce ne
serapluspossible,cequiaurainévitable-
ment des conséquences économiques
majeures. D’autant qu’il ne faut pas
oublier une chose : les premières victi-
mes de cette loi seront les étudiants eux-
mêmes. Ceux qui suivent leur cursus
dans de grandes écoles continueront de
trouver des stages bien rémunérés. En
revanche, cela réduira considérable-
mentl’offrepourlesuniversitaires.Ainsi,
l’une des seules filières leur permettant
aujourd’hui d’approcher le monde du
travail va se tarir progressivement.
D’ailleurs, la CGPME avance un chiffre
de 150.000 à 200.000 stages supprimés.

Nousattendonsdoncmaintenantavec
impatience que Thierry Mandon, secré-
taire d’Etat à la Réforme de l’Etat et à la
Simplification, se penche sur ce texte et
tente de simplifier ce qui aura été com-
plexifiéparsacollèguegouvernementale.
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Interdiction des stages
de plus de six mois,
hausse de la gratification :
la réforme pénalise
les jeunes entreprises.

Les premières victimes
de cette loi seront les
étudiants eux-mêmes.
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La France face à la
troisième révolution
industrielle

L a situation économique de la France
demeuregrave :ledéficitpublicnese
réduit pas, la dette progresse inexo-

rablement, la situation du marché de
l’emploiesttrèsdégradée,lesperformances
de l’école sont mauvaises et le chômage des
jeunes est à un niveau insupportable, etc.
Les événements de janvier ont conduit les
Français à réaffirmer leurs valeurs, mais
pour quel projet collectif ?

Le monde bascule d’un modèle 2.0 à un
modèle 3.0 de développement technologi-
que, économique et social. Le modèle 2.0 est
celui de la deuxième révolution industrielle
liée à la mutation technique provoquée par
l’électricité et le moteur à explosion qui ont
transformé laproductionet lesmodesdevie
des Années folles aux Trente Glorieuses. Le
modèle 3.0 advient par la révolution de
l’informatique, de l’Internet, des micro-ordi-
nateurs, tablettes et smartphones, qui a
démarré dans les années 1980 et s’accélère
depuislesannées1990pourcréerl’iconomie
entrepreneuriale. Il est important de ne pas
confondre iconomie entrepreneuriale et
économie numérique. Le secteur de l’écono-
mienumériqueconcernelesactivitésdetrai-
tementdedonnéesutiliséesparlesménages
etlesentreprisessousformedecommunica-
tion (Facebook, Twitter), de jeux vidéo, de
musique, d’images, de films, ou les systèmes
de traitement de données permettant, par
exemple, de mieux cibler la publicité et la
mise en relation entre les personnes.

L’iconomie entrepreneuriale comprend
l’ensemble des secteurs économiques dont
l’activité et les modes opératoires sont
transformées par l’informatique, l’Internet
et les logiciels en réseau, l’économie entre-
preneuriale de l’innovation et l’industrie
deseffetsutiles,c’est-à-dire,peuouprouetà
desrythmesdifférents,latotalitédel’écono-
mie. L’iconomie entrepreneuriale est la
nature nouvelle de l’économie quand on
cultive les champs de blé avec des tracteurs
reliés au GPS pour modifier de dix mètres
en dix mètres les intrants afin d’améliorer
les rendements sans abîmer les sols, quand
on marque les conteneurs avec une puce
qui permet à de puissants logiciels de déter-
miner les modes de chargement et déchar-
gement des bateaux, ou quand on optimise
le fonctionnement des systèmes énergéti-
ques et logistiques, etc. Par exemple, les
smart grids, c’est-à-dire les réseaux électri-
ques intelligents, permettent d’optimiser la

production,ladistributionetlaconsomma-
tion d’électricité grâce à de puissants logi-
ciels d’optimisation utilisant les données de
compteurs électriques intelligents. L’objec-
tif est d’économiser l’énergie et de réduire
les émissions de gaz à effet de serre.

Les atouts de la France et sa capacité à
bâtir un modèle 3.0 de développement éco-
nomique et social sont considérables à
condition de libérer les forces intellectuel-
les, scientifiques et techniques du pays. Il
s’agit moins d’opérer des « réformes » que
de changer de modèle, un modèle qui puise
à nouveau dans nos traditions et savoir-
faire et qui peut parfaitement être équita-
ble, ce qui suppose une transformation de
nos institutions. Nous devons formaliser le
projet collectif favorisant l’essor d’une
France 3.0 en phase avec le monde 3.0.

Mais comment promouvoir effective-
ment une France 3.0 ? Nous devons écrire
un nouveau contrat social, créer de nouvel-
les institutions, fondées sur des valeurs
affirmées avec force. De fait, le problème de
la transformation de la France n’est pas
d’abord économique mais politique. On ne
changera pas la donne économique sans
bouleversement politique.

L’intelligence française, qui peut être
brillante et puissante, à la fois analytique et
synthétique, n’est que très rarement capa-
ble d’être stratégique. L’intelligence straté-
gique est la capacité de se penser dans le
monde en partant du monde. L’intelligence
française pense le monde en partant de soi.
C’est en prenant la mesure du monde 3.0
que l’on transformera notre pays.

LaFrance,aprèsundémarragedifficile,a
pu se rétablir dans les deux premières révo-
lutions industrielles – à partir de 1830 pour
la première et de 1900 pour la seconde – car
elles étaient « nationales » et le nombre de
pays acteurs de ces changements était
réduit. Dans la troisième révolution indus-
trielle en cours, la mutation est globale et le
nombre d’acteurs en forte augmentation.
Le risque d’un déclassement brutal et dura-
ble apparaît pour la première fois, à cette
échelle systémique, depuis la fin du
XVIIe siècle. C’est dire l’enjeu de la compré-
hension des transformations en cours.

Christian Saint-Etienne est professeur
titulaire de la chaire d’économie
au CNAM.

Il s’agit moins d’opérer
des « réformes » que
de changer de modèle.

Nous devons formaliser
le projet collectif favorisant
l’essor d’une France 3.0.

Améliorer le rendement d’un champ de blé sans abîmer le sol, avec un tracteur
relié au GPS, permettant une économie d’énergie et une réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre est une composante de l’iconomie entrepreneuriale.
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